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D es milliards com me s'il en 
pleuvait ! Les Etats-Unis, la 
Chine, le lapon ou les pays 

européens ont dégainé des plans 
de relance impressionnants, d'un 
m ontant total déclaré de plus de

Dossier
2 8 00 m illiard s de dollars 
(2190 milliards d'euros) sur deux 
ans. La dépense supplémentaire 
« en passe d ’être décidée par les 
principaux pays pour 2009 et 2010

représentes %duproduit intérieur 
brut (PIB) mondial », selon les éco­
nomistes de Natixis

Dans ces programmes, la liste 
des mesures sur la fiscalité, l'appui 
aux industries et aux entreprises, 
les travaux d'infrastructures, les 
projetsd équipements, le soutien a 
la consomm ation ou aux ména­
ges, donnent l'im pression d'un 
inventaire à la Prévert Pourtant. 
» les plans diffèrent assez sensible­
ment d'un pays ù l ’autre. Les som­
mes sont destinées à frapper les 
esprits. Elles ne doivent pas être pn-

ses au pied delà lettre », mettent en 
garde les économistes d'Aurel HOC.

Quelle est alors la stratégie de 
relance la plus adaptée, les pays 
étant différem m ent touchés et 
n'ayant pas les mêmes marges de 
manoeuvre ? Aux Etats-Unis, le pro­
jet de Barack Obama -  un tiers de 
baisses d'impôts, deux tiers d'inves­
tissements -  a fait l’objet d'âpres 
discussions au Sénat, qui a modifié 
le 6 févner cette proport ion (respec- 
tivement42 % ets8  %).

Le Fonds monétaire internatio­
nal ( FMI), qui évalue lecoût budgé­

C h ron iq u e p. 3 

« A quoi servent 
les actionnaires ? », 
par Pierre-Yves 
Gomez

taire des plans annoncés par les 
pays du G 20 (les 20 grandes écono­
mies développées et émergentes) 
à 1,5 % de leur PIB. en moyenne, en 
2009, estime que leur impact per­
mettrait d'obtenir 0,5 à 1.25 point 
de croissance pour l'ensemble de 
ces pays, atténuant ainsi la réces­
sion. L’institution prévoit en effet 
une croissance mondiale de 0.5 % 
en 2009 (- 2 % dans les pays déve­
loppés et + 3.3 % dans les pays 
émergents et en développement), 
avant un rebond à 3 % en 2010.► ►► Lire la suite page 4
Stratégie p. 6 

Monceau Fleurs, 
un modèle 
« intégré » pour 
baisser les prix
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Il faut tout faire 
I pour enrayer 

J  l'effondrement actuel
de la demande

La crise du capitalisme mondialisé entrai- 
H  ne un spectaculaire retour de l’Etat. Sur le 

W Ü V  plan financier, avec la recapitalisation et 
les garant ics publiques apportées au secteur bancaire, 
voire la nationalisation de certains établissements de 
crédit Sur le plan industriel, avec la multiplication des 
plans sectoriels de soutien à l'automobile, l'aéronauti­
que ou la construction Sur le plan économique, avec la

—  réactivation des stratégies et des instruments de relan- 
ce keynésienne et le renouveau de la régulation. Sur le 
plan social, avec l'extension des aides aux chômeurs, 
aux travailleurs peu qualifiés et aux pauvres. Sur le 
plan jjolitique. avec l'appel à la puissance publique

—  pour suppléer aux défaillances du marché en stabili-
—  sant l'activité, en contrôlant la finance et en intégrant 

les contraintes du développement soutenable du point
—  de vue social et environnemental.
—  Le retour de l’Etat s effectue dans un cadre nationaL La 

mobilisation des fonds publics et de la garantie des
—  contribuables des pays développés débouche sur la
—  ^nationalisation des politiques et des systèmes écono-
—  miques Le blocage du crédit bancaire conduit Etats et
_  banques centrales â financer directement les entrepri-
—  ses et les ménages, en reconstituant des circuits natio-
—  naux spécialisés -  par exem ple pour l automobile et
—  l aéronautique Les contreparties en termes de main-
—  tien de l'activité, de l'emploi et des sites qui accompa-
_gnent les aides publiques s'appliquent au tem toire de
—  l'Etat qui les verse Les plans de sauvetage des banques
—  et les programmes de relance sont m is en œuvre sur
—  une base purement nationale, même si les premiers
—  firent l'objet d une concertation au sein de l’Union
—  européenne. Enfin, la crise entraîne un regain des pres-
—  sions protectionnistes et une cascade de dévaluations
—  compétitives, des Etats-Unis aux pays émergents en
—  passant par le Royaume-Uni.
—  L'intervention de l'Etat est légitime et indispensable
—  face à l'effondrement du crédit et au risque de défla-
~~ tion Le capitalisme mondialisé ne peut continuera
—  fonctionner sans institutions politiques, sans règles par-
—  tagees. sans supervision fiable Pour autant, ce retour
—  en force de l'Etat est loin de constituer l'antidote univer-
—  sel face à la crise et parait gros de désillusions futures.—  ► ►► Lire La suite page a
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Le périlleux
retour de l’Etat
► ► ► Suite de la chronique de 
Nicolas Baverez

Pour au moins six raisons 
i/L'Etat a contribué à certains 

des déséquilibres qui ont produit 
la crise pa r des politiques m oné­
taires laxistes, des réglem enta­
tions mal conçues ou le finance­
ment de la consomm ation par la 
dette publique com me en France 

2/Son intervention massive 
dans la gestion du secteur produc­
t if  crée une économie mixte, lour­
de de conflits d'intérêts et peu per­
formante com m e productrice de 
services, notam m ent en France 
où la qualité de leducat ion. de la 
santé, des transports publics, de la 
justice évolue de manière inverse­
ment proportionnelle aux 
moyens hum ains et financiers 

3/Le renouveau de l’Etat s’ins­
crit pour l'heure dans une logique 
défensive qui éclipse les fonctions 
de régulât ion et d'anticipation, 
alors qu'il faudrait, en priorité, 
investir, accélérer les restructura­
tions d ’entreprise, former la popu­
lation à l’économ ie de la connais­
sance. encourager la transition 
vers des m odes de production res­
pectueux de l’environnement 

4/La m ontée du protectionnis- 
m eet les dévaluations com pétiti­
ves vont transformer la récession 
en déflation du fait de I effondre- 
mcnt des échanges et des paie­
ments m ondiaux

5/L’Etat national a montré son 
inaptitude â maîtriser les risques 
du capitalism e mondialisé, dont 
la supervis ion passe par l’ém er­
gence de principes com m uns et la 
coordination étroite de régula­
teurs continentaux

6/La transform ation des ban­
ques centrales en mégastructures 
d cdefaisanceet la dérive des det , 
tes publiques des pays dévelop- ¡ 
pés, qui atteindront de 80 % à i o o  % du produit intérieur brut 
en sortie de crise, créent une nou 
vello bulle plus dévastatrice enco­
re que celle du crédit

La reprise en main de l’econo- 
mie par l’Etat n’est pas moins dan­
gereuse qu e  le m ythe de l’autoré- 
gulationdes marchés L’Etat et le 
marché ne sont pas substituables, 
mais com plém entaires et doivent 
tous deux se réformer ■

L’éclairage Les gouvernements réagissent 
à la récession par des mesures protectionnistes 

-------et des efforts budgétaires dispersés et insufïïsanl

Sauver d abord la dem ande
Par Martin Wolf

Nicolas Baverez est économiste 
et historien

Le livre 
Réformisme

La Mondialisation, 
émergences 
et fragmentations
P ie r r e -N o ë l G ira u d  
S c ie n c e s  hu m aines 
éditions.
158  p a g es . 10  e u ro s

La m ondialisation heureuse 
est-e lle  derrière  nous ? 
Auteur de L Inégalité du m on­

de (Gallim ard. 1996). Pierre- 
Noel Giraud, professeur à l’Ecole 
des m ines de Paris, dresse ici un 
bilan de la globalisation Vivons- 
nous la fin d  un cycle ? Sommes- 
nous en train de changer de capita­
lism e ? A u jo u rd ’hui, constate 
l’auteur, le réform ism e se porte 
bien, tout le m onde est keynesien. 
la critique d u  capitalism e rede 
vient tendance Ce qui lui inspire 
le paradoxe s uivant :* Le réforma - 
m e apparaît com m e l'hom on Indé 
passable de notre époque Enionsé 
que me. il risque d'être fort difficile 
de réformer. »

En neuf chapitres, sur le rôle de 
l’Etat, les inégalités, la finance g la  
baie, l'Asie, l'Afrique, le développe 
m ent durable .... cet essai clair, 
péd agogiqu e, nous em m ène 
au tour de la planète, avec deux 
idées directrices

Prem ièrement. « la mondialisa­
tion [qui] favorise des émergences 
et par conséquent certaines conver­
gences. provoque aussi de nouvelles 
fragm entations » Elle redistribue 
1«  cartes, résorbe certaines inégali

tés, mais elle en fabrique d'autres, 
q u e lle  répartit autrem ent La 
constitution de firm es globales 
conduit à la « généralisation de la 
compétition » dans tous les domai­
nes. com m e le montre l'exem ple 
récent, au Royaume-Uni. de I3 
révolte des em ployés de Total 
contre l'embauche de travailleurs 
italiens et portugais La mondialisa­
tion n'unifie pas seulement le m on­
de , elle le morcelle aussi

D euxièm e constat, plus o rigi­
nal et plus optim iste, ou moins 
pessimiste, com m e on voudra les 
Etats-Nations n’ont pas disparu 
Ils sont loin d'avoir perdu leurs 
pouvoirs de régulation La gouver­
nance mondiale a de beaux jours 
devant elle, si elle est portée par 
une volonté politique. Pierre-Noel 
Giraud définit ainsi cinq grands 
chantiers de coopération multila 
térale : le com m erce international, 
la finance mondiale, les politiques 
m onétaires et macro-économ i 
ques. les migrations, et enfin la pro 
duction de biens publics mon 
d iaux (l'environnem ent en fait 
partie). Sur ces sujets, montre-t-il. 
il y  a du grain à moudre ■

Philippe Arp-’ Md

L
 'ambiance qui régnait 

au Forum économique 
de Davos (Suisse) était 
d’une morosité frisant 
le désespoir Morosité 
justifiée, com m e le 

prouvent les dernières Perspccti 
ves économiques du Fonds moné­
taire international (FMI) On s’at­
tend désormais à ce que la croissan­
ce économique mondiale soit à pei­
ne de 0.5 % en 2009. le taux le plus 
faible depuis la seconde guerre 
mondiale La production des pays 
à hauts revenus devrait chuter de 
2 %. ce qui témoignerait de la pre 
m ière con traction  annuelle 
depuis 1945 U s  consomm ateurs 
renoncent à acquérir des voitures 
neuves ou d 'autres biens de 
consom m ation . la production 
industrielle et les exportations de 
biens sont en chute libre

Vu la rapidité avec laquelle ces 
prévisionsont été révisées à la bais­
se. les chiffres définitifs devraient 
être pires encore La spirale descen- 
dante mondiale alimentée par l'in­
certitude. la méfiance et la baisse 
des dépenses et des prêts pourrait 
se poursuivre. Certes, des mesures 
politiques peuvent inverser la ten­
dance. mais elles doivent être radi­
cales Cela est particulièrement 
vrai en ce qui concerne l’adm inis­
tration Obaina, dont tant de cho­
ses dépendent. Elle a une occasion 
en or d'inverser la spirale Si elle ne 
la saisit pas. elle deviendra elle- 
même une partie du problème Or. 
)usqu'à présent, les signes sont 
loin detre  encourageants

Il y a pourtant, aussi, de bonnes 
nouvelles Les écarts entre les taux 
d ’intérêt officiels attendus et les 
taux des prêts interbancaires ont 
fortem ent d im in u é . ceux entre 
les bons du Trésor américain et les 
actifs risqués ont aussi tendance à

se réduire, même s’ils restent à des 
niveaux très élevés La baisse des 
prix du pétrole entraîne un bascu­
lement énorm e de revenu des 
pays excédentaires vers les pays 
déficitaires

Il faut malheureusement se gar­
der de tout optim isme excessif. 
« la  dégradation des conditions du 
crédit, peut-on liredans la dernière 
mise à jour du Rapport sur la stabi­
lité financière mondiale du FMI, 
nous a conduits à relever l'estima­
tion de la détérioration potentielle 
des actifs de crédit d'origine améri­
caine du montant de 1.4 trillion de 
dollars |i IOO milliards d'eurosj 
indiqué dans notre rap/xjii d ’octo­
bre 2008 (i 2.2 trillions de dollars

Davos le costume d'hypocrite en 
chef en déplorant la montée du 
protectionnisme financier que 
Londres n hésite pourtant pas â 
pratiquer. Sur le plan commercial, 
rien n'est plus insensé que les dis­
positions « Buy America » figu­
rant dans le plan de relance améri­
cain C’est un véritable appel à des 
mesures de rétorsion Pour un 
pays qui doit surmonter sa réces­
sion en exportant, c’est également 
de la folie pure. Et pour un pays 
qui a fait d’une économie mondia­
le ouverte la clé de voûte de sa poli­
tique étrangère depuis deux géné­
ral ions, c est du vandalisme pur et 
simple. Est-ce là le changement 
auquel nous devons croire ?

En deuxièm e lieu, y consacrer 
des m oyens écrasants. Le temps 
est venu de lancer une opération 
« choc et stupeur » dans le domai­
ne économique.

Troisièmement, assurer la crédi­
bilité d'une normalisation future 
des politiques budgétaires et 
monétaires.

Qu at rièmement, agir de maniè­
re concertée. Les Etats-Unis ne 
pourront résoudre seuls tous leurs
problèmes.

Cinquièmement, éviter le pro­
tectionnisme.

Enfin, renforcer les capacités 
des institutions mondiales à aider 
les plus faibles.

Où en sommes-nous par rap-

La Banque centrale européenne 
laisse la zone euro s’enfoncer 
dans une grave récession
aujourd'hui. » Et à mesure que la 
récession s'aggrave, les pertes se 
propagent à de nombreuses autres 
économies et catégories d ’actifs.

La croissance du crédit privé est 
en dim inution dans la plupart des 
économ ies T’afflux do fonds pri­
vés en d irection des pays ém er­
gents se tarit fortement d'après 
l'institute for International Finan­
ce basé à •Washington, on estime 
que les apports privés nets ne 
seront que de 163 milliards de dol­
lars en 2009. alors qu'ils représen­
taient 466 milliards de dollars en 
2008 L’Europe centrale et orienta­
le sera particulièrement touchée

Les pressions protectionnistes 
s 'accentuent dans le dom aine 
financier, mais aussi commercial 
Ainsi, le premier ministre britanni­
que. Gordon Brown, a endossé à

Cedont nousavons besoin.c’est 
d'une action résolue et mondiale­
ment coordonnée. L'impulsion 
doit venir des Etats-Unis, qui 
demeurent l'hyperpuissance ; ce 
sont eux qui ont promu le système 
économ ique dans lequel nous 
vivons aujourd'hui ; et la crise est 
largement due aux erreurs que 
leurs dirigeants et grands établisse­
ments privés ont commis, même 
s’ils y ont été aidés par celles faites 
ailleurs

Dans ces conditions, quels sont 
les principes qui devraient être 
observes > le suggéré les axes sui­
vants.

Tout d'abord, tout faire pour 
inverser l’effondrement actuel de 
la demande plutôt que de s’atta­
cher à réformer l'architecture éco­
nomique mondiale.

port à ces exigences ?
Malheureusement ce qui se pré­

pare aux Etats-Unis est profondé­
ment décourageant. Au lieu d'une 

• relance budgétaire massive, ce 
qu’on nous annonce est trop res- 
treint.entachedegaspillageet mal 
ciblé Au lieu des mesures décisi­
ves qui permettraient de reeapita- 
liser les banques-cequi implique­
rait un contrôle public temporaire 
sur celles qui sont insolvables -  les 
Etats-Unis sem blent vouloir 
renouer avec la politique immora 
le et inefficace consistant à voler à 
la rescousse des établissements 
qui détiennent des « actifs toxi­
ques ». Et au lieu d'agir com me un 
leader mondfal. les Etats-Unis se 
tournent vers le protectionnisme.

Ce chem in mène tout droit à la 
catast rophe Je n'attends guère de 
solution du reste du monde la 
Banque centrale européenne lais­
se la zone euro s enfoncer dans 
une grave récession ; le lapon est 
littéralement en train de se liqué­
fier . la Chine a certes annoncé un 
vaste plan de relance, mais il ne 
s'accompagne d ’aucune des réfor­

mes structurelles dont 
besoin ; quant à la plup; 
autres pays émergents, ils 1 
vent que tenter de reste; 
dans la tempête en cours 
ves de devises ét 
ont amassées depuis le 
années 2000 les y aideroi 
les ressources disponil 
biais du FMI. même si 
doublées com me on l'esj 
suffiront pas à redonner à 
part des économies émergei 
confiance dont elles ont b l  
pour prendre le risque de m^ 
nir le niveau de leurs dépensé 

Nous sommes à un morne ri 
torique et décisif. Si nous él 
geons de cette crise sans un 
drement général, nous auro] 
temps et l’occasion dèdifii 
ordre mondial plus juste et 
stable Si nous ratons cette 
sion. elle pourrait ne pas se re] 
senter avant plusieurs décennu 

La prionté est d'inverser la $| 
le infernale du désespoir grâci 
des actions massives et conci 
tees Cela ne sera possible que si l< 
Etats-Unis assument le leadei 
dont le monde a besoin. M. 
pourrait même s’apercevoir, coi 
me l'ont fait de nombreux présil 
dents avant lui. que mener le 
dé est plus facile et plus gratifiant1 
que caresser dans le sens du poil 
un Congrès récalcitrant. Ce n'est 
peut-être pas le défi qu'il s'atten d 
dait à devoir relever Mais c ’estl 
celui auquel il est aujourd'hui! 
confronté L'histoire jugera sa pré-' 
sidence à l ’aune de l'audace qu'il 
aura montrée à le surmonter ■

Cette chronique de Martin Wolf.
éditorialiste économique, 
est publiée en partenariat exclusif Ti 
avec le · Financial Times *.©FT 
Traduit de l'anglais par Gilles Berton

Les acteurs de l’économie Pierre Bezbakh

Thomas Edison, premier industriel de l’audiovisuel

^ ■ ■ 1  Le 43 salon du
H  Midem. le marché 

international de la 
musique, s'est tenu du 18 au 21 jan­
vier à Cannes (Alpes-Maritimes), 
ville qui accueille aussi, chaque 
année, le festival du cinéma Ces 
industries du son et de l image 
doivent leur existence à l'inven­
teur de génie que fut Thomas 
Alva Edison (1847-1931)

Il naquit aux Etats-Unis, dans 
l’Ohio, ou  son père, qui avait dû 
quitter le  Canada après une révol­
te contre les Anglais, s'occupait 
du com m erce du bois et du grain 
transportés sur le canal reliant le 
lac Erié au  fleuve O hio Ruiné par 
l’arrivée d u  chem in de fer. il alla 
s'installer avec sa fam ille à 
Port Huron. sur la ligne ferroviai­
re reliant Québec à Chicago 

Obligé de gagner sa vie. le 
jeune Thomas, âgé de quator­
ze ans. eut alors l’idée de vendre 
des journaux aux voyageurs en 
quête de distraction, puis d ’editer 
son propre journal (The Grand 
Trunk Herald), pour les informer 
de l'évolution de la guerre de Séces­
sion grâce aux nouvelles fournies 
par le télégraphe électrique 11 en

apprit le maniement, tenta, sans 
succès, de fonder sa propre compa­
gnie télégraphique et dut se rési­
gner à travailler pour le compte de 
la Great Western Union Telegraph 
Company, puis dans une gare de 
chemin de fer au Canada

II inventa alors un appareil élec­
trique transmettant automatique­
ment un signal convenu aux 
autres gares, ce qui lui permettait 
de dormir pendant la nuit ! Mais 
la supercherie fut découverte et il 
fut renvoyé II retrouva un emploi 
de télégraphiste à Boston, inventa 
un com pteur électrique de votes 
qu ’il proposa au Parlement de 
Washington, mais qui fut refusé, 
puis un système permettant d’uti­
liser un seul câble pour envoyer 
des messages télégraphiques 
dans les deux sens, adopte par la 
Pacific Telegraph Company 

Sa sit uat ion flnancière évolua 
favorablement apres qu ’il eut 
réparé l'appareil permettant à la 
Bourse de New York de transm et­
tre l'évolution du cours des 
actions il fut embauché par la 
com pagnie et put créer une entre­
prise de matériel électrique, la 
Pope. Edison and Co II fut alors

appelé en Angleterre pour instal­
ler un télégraphe entre Londres et 
Liverpool. et inventa le « quadru­
plexe »permettant d'envoyer qua­
tre messages à la fois. Il alla ensui­
te habiter près de New York, à 
Menlopark. où il construisit un 
vaste laboratoire et des maisons 
pour sa famille et sa soixantaine 
d em ployés C'est la qu'il conçut 
ses inventions les plus célèbres.

Plus de 1 000  brevets
En 1876, il perfectionna le télé­

phone de Graham Bell en séparant 
l ém etteurdu récepteur et en 
inventant le microphone En 1877. 
il acheva la réalisation du premier 
véritable phonographe pouvant 
enregistrer et réécouter le son grâ­
ce a une aiguille et un cornet acous­
tique En 1879. il mit au point la 
lam pe a incandescence sous vide, 
permettant réclâirâgeélèCtliqUê 
domestique ce qui lui valut la 
reconnaissance internationale lors 
de I exposition de Paris de 1881.

Il créa alors la Edison Electric 
Light Company, devenue la Gene­
ral Electric en 1892 L’un de ses 
ingénieurs. William Hammer, 
découvrit l’effet de l'émission

d'électrons sur un filament 
chaud, qui permit la construction 
des appareils de radiophonie

En 1888. après avoir pris 
connaissance des recherches sur 
la reproduction du mouvement 
effectuées par le photographe Ead- 
weard Muybridge, il inventa le 
« kinétographe » et le « kinetosco- 
pe » (parallèlement aux frères 
Lumières en France), enregistrant 
et diffusant de courts films 11 les 
projeta à partir de 1893 dans des 
« Kinetoscope Parlors ». ancêtres 
des salles de cinéma, commerciali­
sa une caméra en 1903. et parvint, 
en 1913, à synchroniser le son et 
l'image, avec son « kinétophone ».

Durant la première guerre 
mondiale, il développa l'industrie 
chimique et proposa à l’armée 
américaine de multiples appa­
reils pour équiper les sous- 
marins II aurait déposé au total 
plus de mille brevets et disposait 
à sa mort d'un empire industriel 
employant 33 000 personnes, qui 
contribua à faire entrer le monde 
dans l’ere de l'audiovisuel. ■

Pierre Bezbakh est maître 
de conférences à Pam Dauphme
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Management Armand Hatchuel

Gestion publique, gestion privée : 
la frontière introuvable

a  En contrepartie de 
son aide. l'Etat fran­
çais a demandé l'an­

nulation des bonus des dirigeants 
dans les banques et l'arrct des 

délocalisations dans l'industrie 
automobile Sans la crise, une tel 
le intervention aurait été jugée 
hérétique. Avant d 'y consentir, 
certains patrons s'y sont d ailleurs 
opposés, arguant que ces choix ne 
relevaient que des conseils d'ad­
ministration Etat, entreprises, 
chacun est-il resté dans son rôle ? 
A vrai dire, la crise n'a fait qu'exa­
cerber les pièges classiques de la 
distinction entre gestion publi­
que et gestion privée Et cette affai­
re souligne la nécessite de mieux 
fixeT les repères dans ce domaine 

Dans une vision classique des 
rapports public-privé, l'aide de 
l'Etat ne doit viser que la survie à 
long terme d'entreprises vitales 
pour le pays Car l’Etat n'a pas voca 
tion à imposer des choix indus­
triels. pas plus qu'il n'oriente l'oeu­
vre d 'un artiste subventionné.

Mais cette interprétation sem­
ble bien restreinte. L'Etat, comme 
toute  personne morale, peut en 
effet passer des conventions avec 
des entreprises et négocier libre­
ment les contreparties de son 
apport, com me le feraient entre 
elles des entreprises privées On 
peut de surcroît estimer que si les

bonus extravagant s et les délocali­
sations mettent en cause l'équili­
bre social du pays, pourquoi l'Etat 
ne tirerait il pas opportunément 
parti de son pouvoir financier 
actuel pour défendre cet intérêt 
supérieur > Dans ce cas. les métho­
des de la gestion privée devien­
draient le moyen de la gestion 
publique en situation de crise !

Une double nature
In fine, la seule interprétation 

qui donnerait raison à la résistan­
ce des patrons est celle qui ferait 
intervenir un argument de com ­
pétence. c'est-à-dire la capacité du 
management à bien choisir la stra­
tégie privée qui réalise au mieux 
l'objectif public.

Aussi, la réaction des patrons 
aurait-elle semblé plus solide si 
elle s'était appuyée non pas sur la 
souveraineté des conseils d 'adm i­
nistration. mais sur l'efficacité 
des mesures demandées par 
l'Etat donc, s'ils avaient su défen­
dre l'effet des bonus ou des déloca­
lisations dans le contexte actuel

»sauraient pu aussi prendre 
les devants en suspendant sponta­
nément bonus et délocalisations, 
ne serait-ce que de façon provisoi­
re. et anticipé ainsi l'intervention 
de l'Etat et la mise en cause de la 
frontière privé-public On aurait 
alors quitté, de part et d ’autre, les

Un brin d’optimisme 
dans un monde à l’arrêt

doctrines mouvantes de la distinc­
tion privé public pour aller vers 
une évidence plus féconde dans 
les sociétés modernes où les inter­
dépendances entre acteurs sont 
majeures, l'idée d'une frontière 
privé-public stable et claire doit 
être vue com me un m ythe écono­
m ique et politique hérité du 
XIX siècle

Dès lors, le sens et l'efficacité 
du management consistent â se 
placer résolument là où se rediscu­
te  cette frontière, là où gestion pri­
vée et gestion publique sont indis­
sociables C'est ce qu'ont montré 
deux chercheurs en gestion dans 
u n article pourtant ancien 
(Patrick Gibert et Romain Laufer.
« Management de la frontière. 
Management sur la frontière ». 
Revue politiques et management 
public, mars 1987. n* 1). Il découle 
de cette approche que toute entre­
prise ne peut séparer son intérêt 
privé de son impact public et doit 
conduire sa gestion selon ces 
deux dimensions La méconnais­
sance de la double nature privée- 
publique de toute action économi- 
q ue est peut-être la cause profon­
d e  de la crise actuelle Sa recon­
naissance devrait être au cœur 
des refondations à conduire ■

Armand Hatchuel est professeur 
à l'Ecole des mmes-ParisTech

:  En ce début de février 2009. le
H  m onde est dans une situation 

économ ique inédite depuis le 
début de la grande m ondialisation, celle qui 
a étendu « F économ ie monde ·* du capitalis­
me à la planète entière il est à l'arrêt !

En instantané, la croissance mondiale est 
probablement nulle, si l'on en juge par les 
prévisions du Fonds monétaire internatio­
nal (FMI) -  soit + 0.5 % en 2009 en tablant 
sur un meilleur d euxièm e sem estre -  et par 
I avalanche de chiffres négatifs qui com m en­
cent à tomber à propos du dernier trimestre 

- de l'année 2008

Mais arrêtons de regarder un instant le 
rétroviseur et cherchons à discerner quel­
ques points d'inflexion au-delà de la m orosi­
té am biante II serait exagéré de parler d 'une 
accum ulation de bonnes nouvelles, mais 
quelques faits porteurs d’espoir pourraient 
permettre de penser que le pire est peut-être 
passé (restons prudents !).

Et d'abord le redressement des prix sur 
certains des marchés mondiaux les plus s ym ­
boliques de la crise le fret maritime, l’acier 
en Chine notamm ent, frémissements légers 
pour l'instant, qui demandent à être con fir­
més Ce sont aussi les enquêtes auprès des

La chronique de la semaine
P h ilip p e  C h a lm in  université Paris Dauphine

Mais l'immense défaut des statistiques est
- de donner des informations sur le passé, de 

nous permettre en quelque sorte de mieux 
voir dans le rétroviseur Que le quatrième
t rimestre 2008 ait été  catastrophique un peu 
partout dans le m onde n'a rien de surpre-

- riant Nous le savions déjà à partir de don­
nées plus im médiates comme les im matricu­
lations automobiles (- 35% aux Etats-Umsen 
octobre 2008). les m ises en chantier de loge­
ments ou les ventes de détail avant les fêtes 
de fin d'année La brutalité du coup de frein 
subi par les pays occ identaux aux alentours 
de la Toussaint a été impressionnante laplu-

I part étaient déjà en récession, mais ils ont des­
cendu plusieurs marches d ’un coup, notam-

- ment en matière d'activité industrielle
A l’aune de ce que nous savions déjà, les

- chiffres publiés par le FMI. qui se situent
- e n tr e - 3 % e t-6 % d e re c u ld u p ro d u it  inté-
I rieur brut (PIB) en rythm e annuel, avec
" m êm e des pointes a u-delà de -  to  % pour les
- pays développés d'Asie, n’a rien d étonnant
I C'est le contraire qui eût été surprenant.

directeurs d'achat, autant aux Etats-Unis 
q u ’en Europe on note une légère am éliora­
tion des deux côtés de l'Atlantique par rap­
port à décembre 2008 Enfin, les variations 
du moral des ménages et des chefs d'entre­
prise. en légère hausse dans des pays com m e 
la France et l'Espagne pour les premiers, et 
m êm e en Allemagne pour les seconds

De m anière plus concrète, c'est la reprise 
des ventes de biens im mobiliers en décem ­
bre 2008 aux Etats-Unis (♦  6.5 %) -  la crise 
actuelle avait com m encé, en 2006. par le 
retournement du marché im m obilier am éri­
cain Certes les prix ont baissé (-15  % en un 
an) et les saisies augm entent (+ 81 %). mais, 
là aussi, on peut estimer que le point d ’in­
flexion est atteint.

En hiver, toute la nature est gelée, et les 
bourrasques de chiffres négatifs nous font 
oublier que. sous le sol. la vie est là et que 
bientôt, la terre portera de nouveaux fruits- 
Oui. l'économie du monde est à l’arrêt, et 
tout semble dévasté. Mais regardez m ieux : 
elle bouge ! ·

Entreprise Pierre-Yves Gomez

A quoi servent les actionnaires, 
s’ils ne prennent plus de risques ?

Depuis l'origine du 
capitalisme, la ques- 
tion de la légitimité 

des actionnaires à orienter le des­
tin des entreprises est posée Pour 
le droit moderne, la propriété pri­
vée autorise le libre usage des 
objets que l'on possède Le capita­
lism e s’est fondé sur cette doctri­
ne générale pour l’appliquer à la
propriété des entreprises Parce 
qu’il détient sur elle un droit de 
propriété, l'actionnaire peut pré­
tendre exercer un pouvoir et 
influer sur la gouvernance 

Pourtant, il ne va pas de soi 
qu'une société puisse être considé­
rée comme un ob|et quelconque 
et, depuis toujours, cet amalgame 
a nourri la polémique

En particulier, il n’est pas cer­
tain que les actionnaires pren­
nent vraiment soin de l’entreprise 
qu' ils possèdent et, dans ce cas, 
d'autres parties prenantes, com ­
m e les salariés, subissent injuste­
ment les conséquences de proprié­
taires incompétents C’est pour­
quoi la théorie libérale s'est atta­
chée à prouver que la propriété 
privée est surtout légitime parce 
qu'elle promeut une meilleure 
gestion. On prend mieux soin du 
bie n que l'on possède

Deux raisons sont avancées 
pour prouver que les actionnaires 
sont de solides garants de la bon 
ne gestion D une part, en cas de 
faillite de l'entreprise, ils perdent 
le capital investi. Ce risque 
m ajeur les pousse à éviter des 
décisions mettant en péril la conti­
nuité de l'activité D'autre part, les 
act ionnaires n ont pas de contrat 
vis-à-vis de l’entreprise, à la diffé 
rence des autres parties prenan

tes Leur créance est dite résiduel­
le car leur rémunérât ion. sous for 
me de dividendes, dépend entière­
ment du niveau des profits Us 
ont donc intérêt à faire pression 
pour que la société dégage des 
résultats, ce qui implique, là enco­
re. qu elle soit bien gérée

Ainsi, la théorie libérale a légiti­
mé le pouvoir des actionnaires 
non seulement du fait du droit 
que leur donne la propriété mais, 
plus essentiellement, parce que le 
risque de n'obtenir aucune rému­
nération les rend vigilants sur la 
gestion Cela expliquerait que la 
performance des entreprises pri­
vées est supérieure à celle des 
sociétés coopératives ou publi­
ques. comme les économistes du 
droit de propriété n'ont cessé de le 
marteler (voir le livre de référence 
de Eirik Furubot n et Steve Pejo- 
vich, The Economies o/Property 
Rights. Ballinger Publishing, 1974)

Les salariés sont 
devenus les variables 
devant être adaptées 
aux dividendes exigés

Alors quelle semblait avoir ain­
si résolu la question de l'utilité des 
actionnaires, la théorie libérale a 
pourtant été démentie par son 
succès. En effet, les actionnaires 
privés ont pu exercer, par le tru­
chement des marchés financiers, 
un formidable pouvoir d'influen 
ce collectif sur les entreprises 
Sous la menace de vendre leurs 
titres, ils ont exigé des dividendes 
substantiels et imposé des 
niveaux de retour sur capital

investi (par exemple 15 %) au servi­
ce desquels les stratégies devaient 
être définies Leur relation 
vis-à-vis des entreprises a donc été 
inversée, puisque leurs dividen­
des n'étaient plus résiduels et fonc­
tion de profits aléatoires 

D'autres parties prenantes, 
notamment les salariés, sont deve- 
n ues les variables résiduelles 
devant être adaptées aux dividen­
des exigés. Qui plus est. grâce au 
développement des marchés 
financiers, les actionnaires n'ont 
eu aucun intérêt à prendre le ris- 
q ue d'attendre les dividendes ser­
vis en fin d'année Il était plus 
rationnel de jouer à parier, entre 
eux. sur leur niveau futur La pro­
priété privée, au lieu d ’affirmer la 
continuité du capital, a pu servir 
de support spéculatif 

Ainsi, alors que l'idéologie de 
l’actionnaire preneur de risques 
triomphait, leur puissance leur 
permettait d'en prendre le moins 
possible en se les transférant les 
uns aux autres ! Qui prenait soin, 
dès lors, de la bonne gestion à 
long terme des entreprises ?

Les Bourses sont devenues des 
systèmes de cession, donc aussi 
de propagation des problèmes Le 
refus du risque privé a ainsi accu­
m ulé le risque collectif II suffisait 
d'une étincelle pour que tout 
explose Elle s est appelée subpri 
mes. Et. après la dissipation des 
fumées, se pose toujours la ques­
tion séculaire « A quoi servent les 
actionnaires ? » ·

Pierre-Yves Gomez est professeur 
à l'EM Lyon et directeur de l'Institut 
français de gouvernement 

I des entreprises (www ifge-onlme eu).
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4 Dossier
Soutiens
Tous les grands Etats du monde tentent d'atténuer la récession économi­
que qui plombera l'année 2009 â coups de milliards de dollars de dépen­
ses publiques Même les pays dont les économies sont de taille plus 
m odeste ont annoncé de telles mesures la Russie (200 milliards de dol 
lars, soit 156 milliards d'euros). l'Espagne (25.4 milliards de dollars). l'In­
de (14.1 milliards de dollars), etc Mais sous le mot valise de« plan de 
relance »se cachent des mesures de nature très différente, selon que 
l'on privilégie l'investissement dans les grands travaux (France. Chine), 
le soutien à la consomm ation des ménages via des aides fiscales tempo 
raires (Royaume-Uni, Etats-Unis) ou définitives (Allemagne), ou encore 
l'aide à certains secteurs (Espagne) Les effets attendus, en fonction de 
ces choix, ne bénéficient pas aux mêmes secteurs et aux mêmes acteurs 
économiques (BTP et grandes entreprises dans le cas des investisse 
m e n ts , grande distribution, ménages modestes et PME dans le cas du 
soutien à la demande), et n'ont pas les mêmes horizons temporels (à 
m oyen et long terme dans le premier cas. à court terme dans le second)

►  TAUX DE CROISSANCE ANNUEL 
en %

■  2008 ■  2009* ■  2010*

9.0

Source FMI ‘ Prévisions “ Pays récemment industrialisés

► PLANS DE RELANCE BUDGÉTAIRE 2009-2010

en milliards de dollars en %  du PIB

Allemagne 110.7 ■ 02  1

Royaume-Uni 38 1 0.1 1

France 35 2 1 0 1 1

Sources Natixis •le 06/02/09

Les grands Etats veulent injecter 2 800 milliards de dollars 
dans leurs économies mais oublient celles des pays les plus fragiles

Des efforts hétéroclites 
pour des effets incertains

► ► ►  Suite de la première page

Selon l'Organisation decoopéra­
tio n  et de développement écono­
miques (OCDE), l'efficacité dépend 
du bon ciblage des mesures -  afin 
qu 'elles produisent vite des 
e ffe ts-, du moment choisi pour 
lancer le plan, et de son caractère 
provisoire, pour ne pas trop creu­
ser la dette publique

Aujourd'hui, face â la chute 
libre de l'activité, un effet rapide 
est recherché En France, parexem- 
ple. le remboursement par antici­
pation de 114 milliards d'euros de 
crédit d'impôt, qui peut inciter les 
entreprises à accélérer leurs pro­

jets. répond à l'urgence C'est aussi 
le cas des aides à la consommât ion 
qui entrent vite en vigueur -  com­
me la baisse de la TVA, en décem­
bre 2008 au Royaume-Uni -  ou des 
baisses et des crédits d'impôts sur 
le revenu, surtout dans les pays 
effectuant les prélèvem ents à la 
source, com me aux Etats-Unis ou 
en Allemagne. « Aux Etats-Unis, la 
consommation est très importante 
dans la demande finale, explique 
Nikola Swann, analyste crédit de 
Standards & Poor's à Toronto 
(Canada) Pour gérer la crise, le gou­
vernement doit donc convaincre 
les Américains de ne pas trop rédui­
re leurs dépenses Même si dans le

long terme, les ménages améri­
cains, tout comme leur gouverne­
ment, devront épargner davanta­
ge. » Vite distribué, le surcroît de
pouvoir d'achat n'est pas forcé­
ment dépensé ou son effet n'est 
pas repute très durable.

Rapidité  et sim ultanéité
La réalisation d'infrastructures, 

au contraire, est censée apporter 
des richesses qui rembourseront 
leur coût Pour contrer la crise, les 
travaux doivent cependant être 
lancés vite et créer des emplois dès 
2009. ce qui est souvent promis, 
mais techniquement difficile. Des 
projets programmés sur plusieurs

années peuvent être accélérés, par 
exemple dans le cadre du plan quin - 
quennal en Chine, ou de quelques- 
uns des 1 000 projets français.

La sim ultanéité des plans de 
relance pourrait cependant récon­
cilier les tenants de la consomm a­
tion et ceux de l'investissement 
Ainsi, en Allem agne, les d eu x 
plans ont mis 82 milliards d'euros 
sur la table, notamment sous for­
me de baisses d'impôts et d'infras­
tructures. Selon Natixis. ils ne rap­
porteront qu’un supplément de 
0.3 point de croissance dom esti­
que en 2009. car la hausse du chô­
mage conduira les ménages à épar - 
gner. et les dépenses bénéficieront

aussi aux im portations. A 
l'inverse, le premier exportateur 
mondial retirerait un point de 
croissance des mesures prises par 
les autres pays, profitant ainsi 
« trois fois plus cette année de la 
relance budgétaire mondiale que 
de son propre programme conjonc­
turel », estiment Sylvain Broyer et 
Costa Brunner

Enfin, les Etats apportent aussi 
leur soutien aux entreprises et 
aux secteurs économiques tou­
chés par la crise, souvent en facili­
tant des financements, voire par 
des aides directes, controversées 
car elles peuvent perturber la 
concurrence Mettant en garde

contre les effets du protectionnis­
me. Rajat Nag. directeur général de 
la Banque asiatique de développe­
ment (BAD). souligne qu'« il est 
très d ifficile de désigner /es 
gagnants et les perdants dans J'in- 
dustrie. et de soutenir des secteurs 
gui s 'avéreraient non viables ».

A m oyen terme, le coût des 
plans de relance engendre un 
endettem ent m assif qui peu t 
poser des risques de remontée des 
taux d'intérêt, voire des krachs 
plus ou moins brutaux sur les 
emprunts d'Etat. C'est pourquoi 
les plans de sauvetage doivent être 
considérés comme provisoires et 
pouvoir être réversibles ► ►  ►

Les plans de relance japonais des années 1990 Questions-réponses 
ont évité le pire, sans ranimer la croissance Infrastructures

Tokyo
Correspondance

Indispensables, mais pas suffi­
sants Telle est l'impression lais­
sée par les plans de relance succes­
sifs initiés par les gouvernements 
japonais pendant les années 1990 
pour sortir l’économie de l'Archi­
pel du marasme qui a suivi l'écla­
tement de la bulle spéculative 
Entre 1992et 2000.12 plans ont 
été lancés, pour un montant total 
supérieur à 1000 milliards 
d'euros. L'argent a financé d’im ­
portants travaux publics, aidé les 
entreprises, soutenu l'emploi, 
favorisé l'innovation et limité les 
difficultés du secteur financier 

Les principales critiques accu­
sent ces plans d'avoir creusé la det­
te du pays, qui atteint 180 % du 
produit intérieur brut (PIB) du 
pays. D'autres estiment qu’ils ont 
retardé l'engagement du pays 
dans les réformes jugées indispen­
sables. notamment de son admi­
nistration et de son marché du tra­
vail Des firmes auraient été main 
tenues artificiellement en vie et 
nombre de sociétés de construc­
tion reçu commande de travaux à 
futilité parfois discutable

Pourtant, les premiers plans de 
relance semblent avoir contribué 
à la croissance (+ 2.5 % en  1995 et 
♦  3.6 % en 1996) Et ce. malgré le 
tremblement de terre de Kobe de 
janvier I9 9 S. 1* poursuite de la 
chute de la Bourse et la forte

appréciation du yen. passé la 
même année à moins de 80 yens 
pour 1 dollar. Cette solidité de la 
devise nipponne fut d'ailleurs 
surestimée par le gouvernement 
de Ryutaro Hashimoto, dont le 
choix d'augmenter la taxe sur la 
consommation de 3 % â 5 % pour 
reconquérir des marges budgétai 
res. en avril 1997. replongea le 
pays dans ses difficultés, vite 
aggravées par la crise asiatique 
D'autres plans de relance furent 
encore lancés par la suite.

Politique de taux zéro
Le rôle de la politique monétai­

re ne doit pas être négligé. La Ban­
que du lapon, indépendante en 
1998, a abaissé son taux directeur 
jusqu'à s'engager, en 2001, dans 
une politique de taux zéro, qui

Fonds monétaire international 
(FM I) Les Perspectives de l'écono­
mie mondiale -  elles présentent 
les principales projections et 
mises à jour du FMI du 28  janvier 
2009  -  sont consultables sur le 
site lmf.org.

Centre Bruegel Le document de 
22  pages en date du 30  janvier. 
« Estimating the size of the Euro­
pean stimulus packages for 2009. 
an update ». par David Saha et 
Jakob von Weizsàcker est disponi - 
ble sur le site Bruegel.org.

comprenait 1‘augmentation du 
montant des réserves des banques 
à 35 000 milliards de yens (près de 
300 milliards d'euros), l'émission 
massive de monnaie et la hausse 
des achats de bons du Trésor japo­
nais. Le secteur bancaire a pu se 
restructurer, au prix d'une garan­
tie totale des dépôts, d'une natio­
nalisation partielle de deux éta­
blissements, JCB et LTCB. en 1998. 
d'un apurement des créances dou­
teuses et de la création d'établisse­
ments nouveaux. Mitsubishi UFJ. 
Mizuho et Mitsui Sumitomo, aux 
fondamentaux solides.

Les entreprises, elles, ont dû 
s'adapter aux exigences de la 
mondialisation. Finalement.ee 
sont 41 groupes en difficulté qui 
ont bénéficié de l'aide de la socié­
té japonaise de revitalisation

Banque mondial* L 'appel de l'ins­
titution internationale pour une 
relance en faveur des pays pau­
vres -  « Vulnerability Fund :The 
0.7Percent Solution » -  est sur le 
site Worldbank.org.

Ministère britannique pour I* 
développement international
« Cettecrisepeut-elleètregéréedif- 
féremment ? En aidant les pauvres 
et pas seulement les banques ». tex­
te de Minouche Shafik. secrétaire 
permanente du ministère, est sur 
le site ldeas4development.org.

industrielle. 1 IRCI. un organisme 
semi-public Mais au cours de cet­
te « décennie perdue ». la croissan­
ce annuelle moyenne n'a pas 
dépassé les 1.6 %. contre 3.3 % 
dans les années 1980. Le chômage 
a crû de 2 % à S.5 % en dix ans. le 
travail précaire a augmenté, les 
prix de l'immobilier ont chuté et 
la déflation s'est installée Bilan 
peu flatteur, mais d'après un ana­
lyste, « sans les plans de relance, la 
situation aurait été bien pire ».

Une nouvelle phase de croissan­
ce a commencé en 2002. Elle s'est 
appuyée sur les investissements 
des firmes, les revenus du capital, 
la reprise mondiale et les réfor­
mes néolibérales du premier 
ministre lunichiro Koizumi. Elle a 
permis aux sociétés d'enregistrer 
des résultats parfois spectaculai 
res. mais n'a pas empêché la préca­
rité et les inégalités de croître, et 
la dette publique n a pas diminué.

Cette période a pris fin en octo­
bre 2007. selon les statistiques o ffi­
cielles dévoilées le 2 février Dans 
son discours de politique générale 
du 28 janvier, le premier ministre 
Taro Aso a annoncé la fin des réfor­
mes structurelles de M Koizumi. 
Depuis son arrivée au pouvoir, en 
septembre 2008, il a renoué avec 
les mesures de relance, pour 
75 000 milliards de yens Même 
parmi les plus libéraux, ce plan 
n'est pas contesté. Il est même sou­
vent jugé insuffisant ■

Philippe M esmer

Q iM lq iM · référence* pour en u v o lr  plu*

Quels sont les 
grands investisse­
ments prévus par le 

plan de relance français ?
Selon le détail du plan de relan­

ce annoncé le 2 février par le pre­
mier ministre. François Fillon, les 
investissements concernent trois 
grands domaines.

Infrastructures de transports 
149 opérations et 870 millions 
d'euros, dont 300 millions pour le 
réseau ferroviaire. 400 millions 
pour le réseau routier et 170 mil­
lions pour des aménagements flu­
viaux et portuaires

Enseignement supérieur et 
recherche rénovation de 100 éta­
blissements d'enseignement et de 
2 000 logements pour étudiants, 
pour 731 millions.

Rénovation de 230 monu­
ments historiques et édifices 
culturels, pour 620 millions

a  Quel sera l'imj>act
du plan de l’adminis­
tration Obama sur 

l'économie am éricaine ?
Dans une étude publiée le 
S février, les économistes de la 
société de Bourse Aurel BGC étu­
dient l'hypothèse d'un plan de 
relance de 850 à 900 milliards de 
dollars (jusqu'à700 milliards 
d'euros) sur deux ans. tel que pré­
senté par Barack Obama. Selon 
leurs projections.ee plan apporte­
rait 1.7 % de croissance au produit 
intérieur brut (PIB) américain en 
2009.3 % en 2010.2 % en 2011 et

1 % en 2012 Cela permettrait à la 
croissance américaine de rester 
légèrement positive en 2009 
(♦  0.1 %), d'atteindre 3.8 % en 
2010.3.1 % en 2on et 3 % en 2012. 
Le plan engendrerait une augmen­
tation nette du déficit public de 
14 % du PIB en 2009. de 2.9 % en  
2010. de 14 % en 2011 et de 0 4  % 
en 2012. Par conséquent. « les ten­
sions sur les taux longs serontfor­
cément importantes » en 2010, 
estiment-ils.

Quelle est l’impor­
tance de la relance 
en Europe ?

Les 11 et 12 décembre 2008. le 
Conseil européen a approuvé le 
principe d'un soutien budgétaire 
de 200 milliards d'euros, dont 
170 milliards réalisés par les Etats 
et 30 milliards par les institutions 
européennes Selon une étude du 
centre Bruegel du 30 janvier, por­
tant sur les 13 principales écono­
mies de l'Union, soit 90 % de son 
PIB. les dépenses directes prévues 
en 2009 (baisses d'impôts et 
investissement) représentent fina­
lement 89.7 milliards d'euros 
(0.78 % du PIB) et celles de la Com ­
mission européenne 9.3 milliards 
(0.07 %). A ces mesures directes 
s'ajoutent des bonifications de cré­
dits et d'autres mesures incitati­
ves, qui permettraient d ’injecter, 
selon le centre Bruegel. 229.7 m il­
liards d'euros supplémentaires 
(2 % du PIB) dans l'économie de 
l’Union. ■
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►  IE PIAN AMÉRICAIN fr. LES PLANS EUROPÉENS
w 1*  _ en % du PIBen %

Secteurs bénéficiaires Impact sur l'économie
en % du PIB

Consommation
... Construction/

matières

Impact à moyen terme 
(2* semestre 2009/2010)

Soutiens sectoriels

Æ h
premières

Santé

Aides à l'emploi 
Baisses d'impôts 
temporaires

•

66.7
Baisses d'impôts 
permanentes *

Services
collectifs/ Impact à court terme Investissements ■

Technologie environnement (2*et 3* trimestre 2009) Allemagne

Source Aurel BGC Source : Bruegel

► CHINE INVESTISSEMENTS DANS LES CHEMINS DE FER
en milliards de yuans

___ L6. 400 . __________J.2_ 300 ,
___ 0,8 7 00H ·  0.4 100 .Il0

■1 0 ! ..... iimlllllhl II
Royaume Uni France 1979 1984 1989 1994 1999 2004 2009Sourc· CEIC/SG Economie Reuorch

Le chantier de construction du tunnel « Chavanne » dans le Doubs sur la ligne à grande vitesse qui reliera l'Alsace 
au Lyonnais. Les infrastructures ferroviaires représentent 30 0  millions d’euros dans le plan de relance français. * ff pacmoud/afp
► ► ►  ·  La capacité d 'un pays à 

porter de la dette dépend de sa 
richesse, de sa flexibilité budgétai­
re et du taux auquel ilpaye les inté­
rêts ». rappelle Marc Mrsnik. de 
Standards & Poor’s à Londres 4r En 
France, les charges d'intérêt de la 
dette représentent 6% des recettes 
budgétaires ». ajoute-t-il Le pre­
mier président de la Cour des 
comptes. Philippe Séguin, n'ex­
clut pas que la dette française fnse 
les 8o % du PIB en 2010 Les agen 
ces de notation n’envisagent pas 
de risque de défaut pour les

grands pays européens, « mais 
au-delà de 7$,6 % du PIB en 2010. la 
note de la France pourrait subir des 
pressions à la baisse», estime 
M Mrsnik

Les pays pauvres connaissent 
déjà cette contrainte financière 
Rappelant la faiblesse de l aide 
publique au développement -  une 
centaine de milliards de dollars au 
total -, le président de la Banque 
mondiale. Robert Zoellick. a propo­
sé, dans une tribune publiée le 
22 janvier par le New York Times. 
que 0.7 % des plans de relance soit

affecté à un fonds en faveur des 
pays vulnérables à la crise. * Les 
gens pauvres en Afrique ne 
devraient pas payer pour une crise 
née en Amérique ». dit-il.

<* Un point de croissance en 
moins, c’est 21 millions de person­
nes qui restent dans la pauvreté 
dans l'Asie en développement ». 
indique M. Nag. qui plaide pour 
une aide à l'investissement dans 
les infrastructures, l'éducation, la 
santé, ainsi que des financements 
aux petites et moyennes entrepri­
ses et des microcrédits contre la

pauvreté.
La crise sonne le glas d une crois­

sance financée par un excès d'en­
dettement des pays développés et 
avec l'épargne des émergents 
Mais c'est dans les pays les plus 
pauvres qu'elle peut causer les cri­
ses économiques, sociales et moné­
taires les plus graves En sortir pas­
se aussi par un nouvel équilibre 
économique mondial et une relan­
ce vigoureuse de la demande inter­
ne dans les pays émergents. ■

Anne Rodier 
et Adrien de Tricomot

Les « grands travaux » à la française devront 
faire avec les contraintes du calendrier

LE 2 FÉVRIER, à Lyon, le premier 
ministre. François Fillon, a 
détaillé · les mille protêts du plan 
de relance ». Le ministre en char­
ge, Patrick Devedjian. a recensé 
avec un détail d huissier - des pro 
têts ciblés, à fort impact économi 
que et social, prêts a démarrer 
tout de suite, produisant des effets 
rapides sur l'activité et l'emploi et 
sur tout le territoire national » 

Toutes ces opérations labéli­
sées « plan de relance » doivent 
démarrer avant 2010. faute de 
quoi elles risquent d'être privées 
de financement

Mais l'Etat pourra-t-il respecter 
ce calendrier serré, compte tenu 
des réglementations incontourna­
bles auxquelles tout chantier 
public est astreint I « Les protêts 
qui avaient du mal à sortir parce 
que leur financement était bloqué, 
notamment à cause de la crise 
financière, vont sans doute redé­
marrer. mais Une faut pas croire 
que le plan de relance épargne aux 
organismes publics toutes ces pro­
cédures ». explique Philippe Mal 
léa, avocat spécialisé dam les par 
tenariats privé-public, au cabinet 
Norton Rose

Ainsi, la comtr uct ion du 
Musée des civilisations d'Europe 
et de la Méditerranée (Mucem). a 
Marseille -  bâtiment conçu par 
les architectes Rudy Ricctotti et 
Roland Carta et dont le pro|et date 
du gouvernement Jospin 
(1997-2002) - devait démarrer en 
2007 et être inauguré en 2011 II 
n'a toujours pas commencé

(¡•cours et retards
Son inscription dans la liste des 

mille projets lui donne un coup 
de pouce, en particulier budgétai­
re. mais se heurte toutefois aux 
recours gracieux déposés le 27 jan 
vier par deux associations de quar­
tier qui demandent l'annulation 
du permis de construire

Si les contestataires devaient 
persister et porter I affaire devant 
le tribunal administratif, ce sont 
des mois de procédure qu'il fau­
dra ajouter au retard déjà pris et 
le plan de relance n y pourra rien 
Au mieux, si les travaux démar­
rent fin 2009. ce qui est peu proba 
ble puisque les entreprises ne 
sont pas encore sélectionnées, 
l'ouverture du musée pourrait 
être envisagée en 2013

Les rénovations d'universités 
-  certaines font déjà partie du 
Plan Campus du ministère de l'en­
seignement supérieur - sont aus­
si concernées De nombreux bâti­
ments doivent être réalisés en par­
tenariat avec des opérateurs pri­
vés qui les financent, les conçoi 
vent, les construisent et les exploi 
tent La procédure nécessite une 
évaluation préalable, un appel 
d'offres public à la concurrence, 
puis un dialogue dit « compéti­
tif » avec les candidats, avant le 
choix de l'attributaire et la fixa­
tion définitive du prix. U peut 
s'écouler 24 mois avant le pre­
mier coup de pioche

En outre. 4. les responsables des 
universités n ont guere I habitude 
de mener ce type de chantier com­
plexe et ont besoin d une aide exté­
rieure. /uridique. financière et tech­
nique. ce qui suppose un appel 
d offres public, qui prend lui aussi 
du temps ». constate M'Malléa 

Sur le campus de 1 université 
Paris-IV a Clignancourt ou I on 
veut édifier un bâtiment, le « dia­
logue compétitif ** est clos, mais 
les opérateurs privés attendent le 
dossier de demande d'offre finale.

O

toujours a l etude Al umversite 
Paris-Vll-Denis-Diderot, les candi­
dats devaient remettre leur offre 
finale le 9 février, mais la date a 
été repoussée sine die Quant au 
projet de F université Bordeaux I. 
pourtant lancé par le plan Cam­
pus, sa phase préalable d'évalua­
tion est a peine entamée

En matière de transports, le 
canal Seine-Nord, déclaré d'utilité 
publique le 12 septembre 2008. 
doit être accéléré par le plan de 
relance 11 s'agit d'un partenariat 
public-pnvé d un montant de 4 à 
S milliards d’euros Mais il faudra 
environ 30 mois à compter de l'ap­
pel d'offres public, attendu ces 
jours-ci. avant d'ouvrir le chantier.

Cette opération d'ampleur, à 
laquelle doivent contribuer 
3 régions, 12 départements et 
67 communes, ne verra pas son 
calendrier raccourci pour autant 
« Nous pouvons toutefois démar­
rer les travaux préalables, comme 
la conformation des berges ». assu­
re Thierry Duclaux. directeur 
général de Voies navigables de 
France Le montant engage f 
20 millions d’euros ■

Isabelle Rey-Lefebvre

« Il faudrait une baisse 
générale, massive 
et provisoire de la TVA »
Pierre-Cyrille Hautcœur, professeur 
à l’Ecole d’économie de Paris

Le débet sur le contenu à donner 
eux plens de retence fait lobjet 
de controverses. Le France a fait 
le choix de privilégier l’investis­
sement. s'opposent à un soutien 
à la demande prôné per certains 
économistes. Cette option est- 
elle le plus efficace ?

^ Le premier problè­
me est que le gou­
vernement agit

seul, alors qu'il faudrait, pour être 
efficace, une relance coordonnée 
à l'échelle européenne. Ensuite, il 
veut soutenir l’investissement. 
cela semble, a priori, une gestion 
de bon père de famille : les inves­
tissements généreront des riches­
ses qui permettront de rembour­
ser les dettes contractées pour les 
réaliser Ln fait, je sputiep \ Y invesp

banques. qui doivent utiliser 1 aide de l'Etat pour relancer le cré- 
| dit. Ce dernier doit donc contrôler 
| cet usage et ne pas se contenter de 
| promesses.

Par ailleurs, financer de grands 
projets d'infrastructures comme 
les autoroutes ou les TGV ne va 
pas créer immédiatement des 
emplois les travaux mettront des 
années à commencer, sauf dans 
des cas particuliers. En revanche, 
si le gouvernement veut investir 
dans la recherche en débauchant 
les meilleurs chercheurs des uni­
versités américaines ruinées par 
la chute de la Bourse, c’est le 
moment Or. c est l'administra­
tion Obama qui va investir dans la 
recherche le crains que la France 
préféré le béton a T intelligence

Quel type de

pas

Soutenir la consommation 
Cela aurait un effet immédiat ; 
c'est justifié économiquement, et 
c’est une question de justice socia­
le le chômage atteint d'abord les 
salanes peu qualifiés. Ils n'or 
d'épargne et diminuent leur 
consommation Une baisse de la 
TVA aurait un effet fort sur la 
demande, au contraire d'une bai! 
se de l'impôt sur le revenu, qui 
serait en large partie épargnée.

Mais le chômage touche aussi 
les cadres, notamment dans le 
secteur financier...

Les cadres vont retrouver du 
travail avant les employés, car le 
chômage en France fonctionne 
selon le principe de la file d'atten­
te. Cela dit. on pourrait en embau­
cher très vite au Pôle emploi, pour 
lui donner les moyens de mettre 
enfin en place une politique acti­
ve de l'emploi I On pourrait aussi 
engager dans les tnbunaux de 
commerce d'anciens cadres de la 
finance ils savent lire un bilan et 
seraient utiles au moment où les 
redressements judiciaires se mul­
tiplient - plus un dossier reste en 
souffrance, et moins on a de chan­
ces d'éviter une liquidation Et si 
l'on craint qu'ils veuillent rester 
fonctionnaires, on peut les embau­
cher pour des contrats à durée 
déterminée, voire les rémunérer à
I · »«rfor manee 1

La relance par la consommation 
ne risque-t-elle pas de favoriser

Et alors > 75 % de nos importa­
tions viennent d’Europe. Il faut 
donc suivre le Royaume-Uni. et 

i baisser la TVA à l'échelle euro- 
neenne. A V inverse, les soi-disant... 
Investissements favorisent certai­
nes entreprises ou certains sec­
teurs. Ils génèrent alors des récla­
mations d’autres secteurs, des pro­
blèmes - justifiés - avec les autori­
tés de la concurrence, et des ten­
sions avec les autres gouverne­
ments européens.

En France, plus une entreprise 
est grande, et plus elle a de chan­
ces d'obtenir des aides, alors que 
les petites sociétés (PME) sont 
plus fragiles, ont moins d'autofi­
nancement et subissent plus de 
contraintes decrédit. Quand une 
entrepnse licencie 3 000 person­
nes. on en parle beaucoup. quand 
1000 PME licencient cinq person­
nes. on rien parle pas Or, cela 
représente beaucoup plus de chô­
meurs.

Quelles modalités de baisse de 
la TVA prônez-vous ?

Il faudrait une baisse générale 
et massive -  par exemple de trois 
points -. annoncée d'emblée com­
me provisoire pour ne pas affec­
ter la crédibilité des finances 
publiques et inciter a consommer 
maintenant. Ensuite, ce sera à cha­
que consommateur de faire ses 
choix on peut ouvrir à cette occa- 
sion un débat sur la consomma­
tion responsable et le développe­
ment durable, où les entreprises 
devront convaincre leurs clients, 
en pleine transparence. C’est 
moins facile, mais c’est plus démo­
cratique que d'obtenir des aides 
auprès des cabinets ministé­
riels a

Propos recueillis 
par Adrien de Tricomot

Parcours2003 Pierre-Cyrille Hautcœur 
reçoit le prix du meilleur jeune 
économiste.200« Ce normalien, agrégé en 
sciences économiques, devient 
directeur d études à l’Ecole des 
hautes études en sciences socia­
les (EHESS) et professeur à l’Eco­
le d'économie de Paris.2008-2009 M. Hautcœur est
professeur invité au Centro de 
Estudios Avanzados en Ciencias 
Sociales de la Fondation March. 
¿Madrid.
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Laurent Amar, PDG de Monceau Fleurs, leader mondial de la distribution 
de fleurs, intègre production et transformation dans sa chaîne de valeur

« Maîtriser toutes les étapes nous 
permet d offrir des prix très bas »
Propos recueillis par Francine Aizicovici

L
e mois de février, avec 
la fête de la Saint- 
Valentin. le 14. repré 
sente pour les fleuris 
tes l’un des mois les 
plus actifs sur le plan 
commercial. Est-ce aussi le cas 

pour le groupe Monceau Fleurs ?
Nos ventes en février ne pèsent 

pas plus lourd que celles des aut res 
mois, soit 9 %. Nous travaillons 
bien toute l'année car nos prix, 
compétitifs ont transformé l'achat 
occasionnel de fleurs en achat 
récurrent, ce que nous constatons 
au travers des cartes de fidélité Ain­
si. dans nos magasins Happy - 
l’une des enseignes de discompte 
du groupe -, le nano-bouquet coû­
te 3 euros ; chez Monceau, la botte 
de roses 1,90 euro 
Comment parvenez-vous à com­
primer les prix ?

Notre stratégie a été d'intégrer 
l'ensemble de la chaîne de valeur, 
depuis la mise en production jus­
qu a la distribution Nous opérons 
notamment à la Bourse des fleurs 
d'Aalsmeer (Pays-Bas). prèsd'Ams 
terdam Mais, au lieu d'acheter à 
(les grossistes, nous concluons, 
depuis 2001. des contrats avec des 
producteurs qui nous fournissent 
de gros volumes de produits 
Jédiés. Nous avons nos propres 
■ puquettertcs industrielles, qui 
Salisent la transformat ion en pro­
duits finis, notre logistique -  hors 
transport -  et nos magasins, le 
tout sans passer par des intermé­
diaires. Entre la coupe de la fleur et 
sa présence en magasin, il ne 
s'écoule qu’un jour ou deux. L’Ins­
titut national de la recherche agro­
nomique (INRA), qui a testé nos 
produits, a montré que nos fleurs 
durent plus longtemps que celles 
d'autres enseignes 
Vous ouvrez régulièrement des 
points de vente à l’étranger. La 
crise actuelle va-t-elle vous 
conduire à ralentir le rythme ?

Au contraire. En novem­
bre 2008. notre chiffre d'affaires, à 
périmètre constant, a augmenté, 
par rapport à novembre 2007. de 
S% iu %, selon les enseignes La cri­
se nous pousse à nous développer 
encore. En 2009. nous ouvrirons 
90 boutiques, dont 20 à l'étranger 
Dans les pays où nous sommes pré 
sents (Portugal. Italie, etc), mais 
aussi en Allemagne, où nous ne 
l'étions pas encore C'est le premier 
marché européen, avec 7 milliards 
d’euros de chiffre d'affaires

De nombreux commerces 
étant touchés par la crise, nous 
allons trouver plus facilement des 
emplacements disponibles pour 
nous installer. Et aussi des parte­
naires pour créer des joint-ventu-

« Entre la coupe de 
la fleur et sa présence 
en magasin, 
il ne s’écoule qu’un 
ou deux jours, le tout, 
sans intermédiaire »

res à l'étranger, car nous nous y 
implantons toujours au travers 
d'alliances. En Allemagne, nous 
venons ainsi d'en créer un. détenu 
à 40 % par la société Happy Inc et à 
60 % par H DS Retail Deutschland, 
la filiale allemande de Lagardère

Services Cette nouvelle structure 
a prévu d’ouvrir trois à cinq points 
de vente outre-Rhin au cours des 
18 premiers mois, avec l'ambition 
de développer, en dix ans. plus de 
120 magasins Happy 
Votre groupe est présent en 
Europe et au Japon. Comment 
choisissez-vous les pays dans 
lesquels vous vous implantez ?

Nos deux régions prioritaires 
sont l'Europe et l’Asie. Le Vieux 
Continent est notre premier mar­
ché et nous voulons le consolider 
L'Asie, deuxième marché mondial 
derrière les Etats-Unis, nous inté­
resse d'autant plus qu'il n'y existe 
pas de chaînes de distribution. 
D'ailleurs, au lapon, les fleurs sont 
chères. Pourtant, il s’en vend énor­
mément. Aussi, nos faibles prix 
font exploser nos ventes C'est le 
seul pays où nous avons conçu des 
magasins Monceau à deux étages I

Une société cotée En France, les 
trois réseaux du groupe -  Mon­
ceau Fleurs et les enseignes de 
discompte Happy et Rapid'Flo- 
re -  affichent 9.7 millions de 
clients (8 % du marché avec 
moins de 3 % des points de vente 
de fleuristes indépendants). 
Monceau Fleurs est coté sur Alter- 
next. la Bourse des PME depuis 
décembre 2007.

Résultats Sur l'exercice 2007-2008. clos le 30 septem 
bre. le groupe a annoncé un chif -

fre d'affaires de près de 41 mil­
lions d'euros, en progression de 27 % en un an.

Effectifs et magasins Le groupe 
emploie 210 salariés à son siège 
et environ 2 000 dans ses maga­
sins de par le monde. Il compte 391 points de vente dont 362 en 
France. 23 en Europe (Espagne. 
Portugal. Italie....) et 6 au Japon. 
Seuls dix de ces magasins sont 
des succursales ; les autres sont 
des franchises, détenues par 295 adhérents.

DftXER GOUPY/SIGNATURES POUR « LE MONDE »

La tradition florale nipponne est çais. On y trouve des roses, des tuli-
très particulière. Comment vous pes.des bottes de fleurs Les maga-
étes-vous adaptés ? sins de détail nippons sont, d'une

Nos magasins japonais, comme maniéré générale, occidentalisés, 
ceux d'autres pays, sont des copies L'art floral traditionnel c'est corn- 
conformesdes pointsde vente Iran- me le kimono : il est devenu rare.

391 points de vente dans le monde

Parcours1998 Laurent Amar crée la Géné­
rale des végétaux (GDV). centrale 
d'achat de Monceau Fleurs char­
gée de développer les magasins. 2002 II rachète Monceau Fleurs à 
la Compagnie financière de Roths­
child et en devient le PDG.2006 II crée l'enseigne Happy au 
sein du groupe.2008 II rachète la chaîne 
Rapid’Flore.

Où sont situés les sites de pro­
duction ?

La localisation de la production 
dépend de la spécialité. La produc­
tion est européenne à 60 *-70 %. 
En France, nous développons par 
exemple la rose de Bretagne ou 
encore le gros hortensia, qui résul­
tent d'un savoir-faire national. 
D'autres fleurs viennent d'Italie, 
comme le mimosa, la renoncule, 
l'anémone Les orchidées vien­
nent d'Asie et d'Amérique du Sud. 
Le transport des fleurs depuis 
l'Amérique du Sud. ainsi que les 
serres de vos producteurs repré­
sentent une importante consom­
mation d’énergie. Quelle est 
votre politique en matière de 
développement durable ?

Nous ne communiquons pas 
sur ce sujet car. dans l'esprit du 
consommateur, développement 
durable rime avec produits chers. 
Mais nous n'avons pas attendu cet­
te mode pour nous impliquer. 
Nous participons au programme 
« Enseigne responsable ». qui 
regroupe plusieurs franchiseurs 
français autour d une Charte d'en­
gagements sociaux et environne­
mentaux. qui sera signée en 
mars 2009 Par ailleurs, nous appli­
quons avec nos producteurs les 
principes du commerce équitable 
et de la culture respectueuse de 
l'environnement. Nous avons 
notamment des produits certifiés 
Max Havelaar et Rainforest Allian­
ce le viens d'une famille proche de 
la terre, nous avons des convic­
tions profondes dans ce domaine.

D'autre part, notre règle est de 
ne pas vendre de produits hors sai­
son. et donc de ne pas accélérer la 
pousse des plantes dans des serres 
chauffées Quant aux fleurs culti­
vées en Equateur, cela consomme­
rait plus d'énergie de les chauffer 
sous serre en Europe que de les 
transporter depuis l'Amérique du 
Sud ■
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Un secteur sous l’œil des ONG

LE MARCHÉ mondial de la distri­
bution des fleurs est atomisé. Der­
rière le leader. Monceau Fleurs, le 
plus internationalisé, se trouvent 
l'allemand Blumen 2000 
(200 points de vente), l'américain 
1 800 Flowers (une centaine), le 
français Le lardin des fleurs (une 
centaine également) et le danois 
MesterGronn(93)

En France, le reste du marché 
est assuré essentiellement par 
quelque 14 000 fleuristes indépen­
dants. mais aussi par les jardine­
ries. les hypermarchés, etc Dans 
l'Hexagone, les achats de végé­
taux dits d'ornement par les parti­
culiers se sont élevés, en 2007 (der­
niers chiffres connus), à 2.55 mil­
liards d'euros (+ par rapport

à 2006). selon l’Office national 
interprofessionnel des fruits, des 
légumes, des vins et de l'horticul­
ture (Viniflhor).

En matière de production, les 
Pays-Bas restent leaders, mais la 
concurrence avec les pays du Sud 
se renforce, notamment avec la 
Colombie. l'Equateur, le Kenya, la 
Thaïlande, etc Mais les conditions 
de travail et l impact environne­
mental y sont souvent critiqués. 
Sous la pression des organisations 
non gouvernementales (ONG) et 
des syndicats, des bonnes prati­
ques ont été promues.

Au Kenya, les producteurs 
recherchent la certification du 
Kenya Flower Council ; en Colom­
bie. celle de Flor Verde Le label de

commerce équitable Max Have­
laar s'est étendu aux fleurs en 
2001. Le Flower Label Program. 
créé en Allemagne en 1998, impo­
se le respect de normes environne­
mentales et sociales, tout comme 
MPS. label néerlandais, né en I99S. 
délivré à 4 000 producteurs éta­
blis dans 45 pays. « Les gros produc­
teurs internationaux de fleurs sont 
engages dans une certification 
MPS. car elle est de plus en plus pro­
mue par les centrales d'achat et les 
chaînes de distribution ».souligne 
Marie-Françoise Petitjean, coordi- 
natrice MPS en France, où l'on ne 
compte que 76 producteurs labéli­
sés (au 1$ janvier 2009). soit 11 % 
de la production. ·

F. À.


